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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière-) 

Audiences des 5, G et 7 août. 

COLONEt CHARLES CABON CONTRE SA S0I5UR. 
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cm** une donation sous forme de coi 

(Oui.) • * 
\ us avons fait connaître, dans la Gazette des Tribu-

du 24 avril 1834, les détails affl geans de ces débats 

fférêts entre un Irère une sœur. L'arrêt rendu, après 

ù?e malgré les efforts de M' Philippe Dupin, ayant 

fécassé, la cause a été renvoyée à la Cour royale d'Or-

M'Légier, avocat, pour M. le colonel Caron , a exposé 

faits que le texte de l'arrêt ci-après inséré fera suffi-

samment connaître. 
M' Jouhannot a plaidé pour Mme Eymard. 

U' Delangle , avocat de Paris , a répliqué pour le co-

jl, Leraolt - Phalary , avocat-général, dans un réquisi-

toire de plus de deux heures, a combattu les griefs d'ap-

pel de 11™ Eymard. 
i Nous éprouvons, a dit ce magistrat, un sentiment 

douloureux en voyant une sœur accuser la jeunesse de 

SOD frère, apporter au procès des lettres de son père pour 

prouver des dissipations qui n'ont aucun intérêt pour 

nous ni pour sa cause , et chercher à déconsidérer un 

tomme honorable dans sa position sociale et dans sa car-

rire militaire. Aussi nous ne comprenons pas comment 

les conseils de Mme Eymard ne l'ont pas détournée des 

voies dans lesquelles elle s'est engagée. » 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

En ce qui touche la fin de non recevoir proposée par i'appe-
tant : 

Considérant que l'art. 1304 ne saurait recevoir d'application 
dans l'espèce ; qu'il ne s'agit pas d'une demande en rescision 
oa en nullité intentée par le débiteur, mais d'une exception op-
posée à la demande du créancier auquel on conteste ia validité 
au litre dont on demande l'exécution; que ces exceptions sont 
perpétuelles et ne sont soumises à d'autres prescriptions qu'à 
celles qui frappent le titre lui-même ; 

En te qui touche les autres fins de non recevoir opposées par 
les intimés : 

Considérant que la question de savoir si une cause énoncée 
d>ns une obligation étant fausse, on peut substituer à celle-ci 
«ne autre cause valable et sincère, ne constitue pas une deman-

■ île nouvelle; que c'est là un moyen nouveau qui peut être pro-
i ta en tout état de cause, tt même être rele>4é d'office pur le 

W; 

tu ce qui touche l'aveu judiciaire : 
Attendu que la déclaration faite par Caron dans son interro-

ptoire sur faits et articles tendait, à établir que les cent mille 
■'Mes énoncés au billet n'avaient pas été remis par lui à sa 
S(Eur ) mais bien par le père commun , à litre de fiducie , et 
P°M que celle-ci les restituât à Caron ; que cette déclaration, 
«ementie parla femme Eymard, n'est un aveu opposable a 

con que dans ce sens qu'elle le tendrait non-recevable à 
•tenir de nouveau qu'il aurait remis cette même somme à sa 

w, ainsi que le porte le billet ; mais qu'il n'en résulte pas 
Pu ait renoncé à soutenir la légitimité de la créance par des 

laiiÏÏf
 nouveaux

 i qu'ainsi il a pu, revenant à la vérité des 
3 donner pour cause réelle de son titre la libéralité de sa 

"
9
n-rewvo'

<1U
'
e

"
e
 P

uisse a cet
 êS

ard ,ui
 opposer aucune fin de 

•■ufond: '
 M 

Atte
nuu

 que 
« vérité 

% 
"".telle 

l'annulation ; qu'en alléguant que ce titre a été arraché par 
I des importunités et par la captation, la dame Eymard recon-

naît donc qu'elle a cédé à ces instances, en faisant une dona-
tion ; qu'elle ne prouve et n'articule même aucun fait de 
violence, dedol ou de fraude, et que les importunités et la 
captation qu'elle se borne à alléguer ne sont pas d'ailleurs 
des causes légales de rewisioa d'un contrat ni d'une do-
nation ; 

Qu'ainsi l'acte reste avec son caractère de libéralité déguisée 
sous la forme d'un contrat onéreux ; 

Et attendu en droit que la faculté de faire des donations in-
directes résulte de la combinaison des art. 843. 944, 948 et 
4099 du Code civil; 

Que si l'art. 951 prescrit la forme authentique pour les dona-
tions, cet article doit, comme l'ordonnance dtînt il reproduit la 
lettre et l'esprit, être limité au cas où les parties ont voulu 
choisir cette forme pour faire une donation patente ; mais qu'il 
n'interdit pas les libéralités faites sous la forme de contrats 
onéreux dans le sens des articles précités, et notamment de 
l'art. 94 4 ; que dans ce cas l'acte sera valab'e si celui qui don-
ne et celui qui reçoit ont la capacité de donner et de recevoir, 
la libre disposition de l'objet qu'ils donnent, et pourvu en-
core que le litre qu'ils ont fait soit dans las formes prescrites 
pour cette espèce d'actes à titre onéreux ; 

Qne dans ce cas, la simulation , lorsqu'elle n'est entachée ni 
de dol , ni de fraude, est permise, puisqu'elle ne tend qu'à faire 
d'une manière indirecte ce qui aurait pu être fait directement 
et sans préjudice des droits des tiers ; 

Que eette interprétation de la loi, consacrée par une juris-
prudence constante , concilie les dispositions de l'art. 934 avec 
celles des art. 843, 911 et 948 précités, qui dans le système 
contraire seraient sans applicabilité possible ; 

En ce qui touche les intérêts : 
Attendu que la femme Eynard a opposé la prescription en pre-

mière instance, et que cette prescription n'a été interrompue 
par aucune demande régulièrement formée; 

Quant aux intérêts demandés pour les cinq années d'intérêts 
capitalisés : 

Attendu qu'ils sont dûs aux termes de l'art. 4 154 du Code ci-
vil, et ont été demandés <lèi l'introduction de l'instance; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est appel 
au néant, décharge l'appelant des courlamnations contre lui 
prononcées, ordonne la restitution de l'amende consignée; 

Au principal, faisant droit, déclare bonne et valable l'obli-
gation du 7 novembre 4820. ordonne, au'ellp. sera pvôp..téo c.,;. 
vant sa forme et teneur; cori lamne la dame Eymard a payer, 
soit en deniers, soit en quittances valables, les cinq années d'in-
térêts qui ont précédé le jour de la demande ainsi que ceux 
échus depuis ledit jour; ordonne que les intérêts d- s cinq pre-
mières années capitalisés porteront intérêt à partir dudit jour 
de ladite demande; 

Et attendu la qualité des parties, compense les dépens, sauf 
le coût de l'arrêt qui sera supporté par la dame Eymird. 

l'acte du 7 novembre 4820 ne constituait pas a 
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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (5* chambre.) 

(Présidence de M. Mathias)." 

Procès entre M. Daudel et M me Livron. — Garantie 

d'engagemens d'une actrice. 

La oe chambre était saisie d'une contestation assez gra 

ve, entre un acteur et une actrice; voici les faits résultans 

de l'exposé présenté par M
e
 Demauger , avocat de M' 

Livron : 

< Le 50 janvier 1834, dit l'avocat, M.'"" Livron s'enga-

gea pour jouer sur le théâtre de Londres; elle devait d'à 

p.'èô l'acte d'engagement, remplir les emplois de duègne, 

caractère, mère noble, jeunes mères et fermières, mar-

gots, etc. , le drame, la comédie, l'opéra et le vaudeville 

Pour remplir tant de rôles si différens, ses appointerons 

étaient modestes, 500 fr, par mois. L'engagement fut fait 

par M. Daudel, comme mandataire de fltUe Irma. » 

Ici Me Demauger donne lecture de la lettre écrite par 

M. Daudel à Mme Livron, lettre dans laquelle celui-ci lui 

annonçait qu'encore bien que M11' Irma fût en apparence 

directrice du théâtre, c'était M. Lapone qui réellement 

en était le directeur ; il la rassurait, sur celte mutalion d 

personnes, et lui disait en terminant, que l'engagement 

pris par elle n'en était pas moins bon, et que d'ailleurs il 

se portait garant de ses appointemens. 

« Or, dit M' Demauger, après quelques mois, le désor 

dre le plus complet a bouleversé l'administration de M 

Laporte, il a cessé de payer ses acteurs , et notamment 

M""- Livron. Celle-ci a fait pratiquer une opposition sur le 

traitement rie M.|Daudel; il était garant des appointemen 

il ne peut échapper à la condamnation. » 

M u Syrot, pourM. Daudel, combat cette demande.» Alors 

même, dit l'avocat, que la lettre opposée à M. Daudel con-

tiendrait une garantie formelle des appointemens promis 

à M"" Livron, l'action qu'elle soulève ne serait pas soute-

nable. > M
e
 Syrot discure d'abord les termes de cette let-

tre qui doit être interprétée, npn pas comme si elle éma-

nait d'un homme entendu aux affaires, mais comme l'œu 

vie d'un artiste, dont l'obligation ne doit être constatée 

qu'autant qu'elle résulte formellemf ni de son intention . 

de son intérêt et des termes dans lesquels il s'est expri-

mé. Quel était dont le point sur lequel M. Daudel tenait à 

dissiper les craintes de M
ra

* Livron? La solvabilité de 

M. Laporte ou de M
lle

 Irma ? Pas le moins du monde , il 

n'en était pas question; mais cette demoiselle Irma, mat 

tresse en titre de M. Importe, ainsi qu'on le voit dans la 

lettre, placée fictivement à la direction du théâtre, présen-

tait-elle pour la régularité de l'engagement et des droits 

qui en pouvaient dériver une garantie suffisante à Mm< Li-

v;on? Tel était l'objet de la lettre, et M. Daudel n'en-

tendait cautionner autre chose que la validité de l'engage-

ment , mais il était loin de sa pemée de cautionner la sol-

vabilité de M. Laporte ; il n'avait pour cela ni mission ni 

intérêt. ■ . 

Mais il est une seconde raison de décider non moins 

péremptoire: au mois de juin 1834 Mme Livron écrivait, col-

lectivement avec M. Paulin, à M. Daudel. Voici les termes 

de cette lettre dont l'ensemble éclairera la religion du 
Tribunal. 

M' Syrot donne lecture de la lettre de Mme Livron, dans 

laquelle cette dame dit : « Vous devez bien penser que je 

n'ai nullement l'envie de vous demander l'exécution de vos 

promesses. » Puis elle termine en l'engageant à lui trouver 

un emploi ainsi qu'à M. Paulin, dont nous nous faisons 

un plaisir de reproduire textuellement ia lettre, quoi-

qu'elle n'ait pas trait directement à l'affaire. 

» Je profite de l'occasion, mon cher Daudel, pour vous 

prier de vous occuper d'un amoureux qui va se trouver à 

louer au mois d'août, car il est plus que certain que je se-

rai disponible pour cette époque et que mon engagement 

finira avec la saison. Je n'ai rien à ajouter à ce que vous 

marque M
me

 Livron, dont toutes les démarches jusqu'à ce 

jour ont été aussi infructueuses que les miennes. J'ai vou-

lu tenter la fortune du côté de Jersey, mais les renseigne-

mens que j ai obtenus ne me paraissent pas de nature à 

entreprendre ce voyage, d'après l'école que vient d'y faire 

une petite troupe dont M
me

 Baudin faisait partie, et dont 

les détails m'ont éié fournis par un médecin de l'endroit , 

mon ami, et qui aurait eu le plus grand plaisir à me re-

voir, mais qui, avant tout , a pris soin de m'éclasrer sur 

les dispositions de l'esprit public qui est tout à la dévo-

tion, et regarde la porte du théâtre comme la porte de 

l'enfer (historique) ; et si quelques personnes assez éclai-

rées ne partagent pas cette opinion, elles s'abstiennent du 

moins à cause du scandale qu'elles pourraient porter dans 

leurs familles et chez leurs amis. ^ pt, "îi"i «r\m "32S^iH, 
rocrï CJI ic» «icreiais sont en race de la r rance, sépares 

par un petit ruisseau de dix lieues !... Et comiiuniquent, 

fraudent , commercent avec Saint-Malo : décidément ils 

sont d'un autre siècle! 

< Occupez-vous, je vous prie, de mon épouse et de moi. 

Ma femme peut jouer un peu de tout, coquette, soubrette, 

amoureuse , elle a un fort joli physique et chante le vau-; 

deville. C'est une femme fort utile dans une administré 

tion, et qui est recherchée dans sa toilette, ce qui n'est 

pas à dédaigner par le temps qui court. > 

L'avocat, après avoir soutenu que par sa lettre Mme Li-

vron renonçait à agir contre M. Daudel , établit , par dif-

férens documens, et notamment par deux lettres dont une 

émanée de Perlet , que Mmp Livron a demandé injuste-

ment à M. Daudel le paiement de ses appointemens, puis-

qu'elle avait reçu sept mois de M. Laporte, et que pour 

le surplus elle avait traité avec le débiteur principal , et 

qu'ainsi la caution était libérée. 

Le Tribunal, après délibéré, a adoptélepremiermayen 

plaidé par Me Syrot: et en se fondant sur ce que M. Dau-

del n'avait pas entendu garantir la solvabilitéde la demoi-

selle Irma , il a déclaré Mms Livron non recevable , et l'a 

condamnée aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE-

COUB D'ASSISIvS DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Bastard.) 

Audience du o septembre 1855. 

Le nommé Saddon, vieillard de plus de 70 ans, saltim-

banque mécanicien, auachéà l'entreprise de Tivoli comme 

directeur d'un petit théâtre de marionettes, comparaissait 

aujourd'hui devant la Cour d'assises sous la double pré-

vention de fabrication et d'émission de fausse mon-
naie. 

Il avait été an été il y a cinq mois, et depuis ce temps il 

attendait son arrêt. Le sieur Loliot, épicier, rue de ia 

Vieille-Monnaie, n. "27, s'était aperçu que depuis près de 

trois mois son garçon de boutique avait reçu une assez 

grande quantité de pièces fausses de six liards. Il soup-

çonnait un vieillard qui venait habituellement chez lui tous 

les cinq jours, et payait toujours en cette monnaie. Enfin 

un jour il le prévint que s'il revenait encore, il le livre-

rait à la justice. Malgré ret avertissement, le même hom-

me revint encore le lendemain, dit M. Loliot, et il offrit de 

nouveau une pièce de six liards en paiement de cinq liards 

de tabac ; la pièce fut refusée, et il paya en autre monnaie. 

Mais l'épicier ne s'en tint pas là. Accompagné d'un sieur 

Henry, bottier, qui demeure dans sa maison, il suivit l'in-

dividu qui sort lit de chez lui jusque dans la rue des Gra-

villiers, et là il le vit s'arrêter chez un marchand de tabac, 

où il offrit en paiement la même pièce qui avait été refusés 



chez le sieur Loliot. Alors il entra et prévint le mar-
chand. 

L'individu fut arrêté et conduit immédiatement chez le 
commissaire de police. 11 déclara se nommer Saddon. 

Une perquisition fui faite chez lui et on trouva une 
foule d'ustensiles et outils , ainsi qug de petites rondelles 
de cuivre octogones , que l'on crut d'abord avoir dû être 
employées par lui pour la fabrication desdites pièces faus-
ses. Il fut donc renvoyé devant la Cour d'assises. 

Aux débats qui opt eu lieu aujourd'hui, le sieur Loliot, 
ainsi que le sieur Orange , son commis, ont persisté à re-
connaîlre Saddon pour l'homme qui est venu régulière-
ment dans la boutique émettre les pièces dont il est ques-
tion , et cela malgré le peu de probabilité qu'il y avait que 
l'homme menacé la veille d'être arrêté eût pu se représen-
ter encore le lendemain. 

Saddon nie être venu dans la boutique de Loliot, et dé-
clare que les pièces de cuivre saisies chez lui, ainsi que 
les ustensiles et outils lui étaient, nécessaires pour la fa-
brication des pièces de mécanique qu'il emploie dans son 
petit théâtre, qui ont été également saisies ; et l'on re-
marque en effet, dans ces mécaniques, l'emploi de ron-
delles en tôle et en cuivre, pareilles à celles que l'accusa-
ration considérait comme de fausses pièces préparées. 

M. le président demande au commis de Loliot ce qu'on 
a fait des pièces fausses reçues par lui. 

Orange, garçon de boutique : M. le président , elles 
ont été remises à M. Loliot. 

M. le président, à Loliot : Qu'en avez-vous fait ? 
M. Loliot : Je les ai remises dans des rouleaux que j'en-

voyais à la personne pour laquelle je gère l'établissement. 
M. le président : Cependant vous saviez qu'elles étaient 

fausses. 
M. Loliot , après quelques instans d'hésitation : J'en 

avais bien quelques soupçops , mais je n'eu avais pas la 
certitude. 

itf. k président: La publicité de cette audience sera tou-
jours bonne à quelque chose. 

M. Loliot retourne à sa place. 
M. Titiller , graveur-général des monnaies , à qui les 

deux pièces fausses on', é:é soumises , déclare que sur le 
vu de ces pièces , une personne exercée dans le commerce 
n'aurait pas pu se tromper sur leur qualité. 

M. Nouguier, substitut du procureur-général, aban-
donne l'accusation de fabrication de fausse monnaie; et 
sur celle (/émission faite sciemment, il pense que Saddon 
ne s'en est pas rendu coupable avec ce degré de crimina 
lité que la loi exige pour l'application de la peine. Il croit 
qu'il a pu vouloir passer la pièce fausse après l'avoir re-
çue lui-même ; fait blâmable, sans doute , dont le sieur 
Loliot s'est rendu coupable lui-même, fait, d'un malhon-
nête homme, mais qui n'est considéré par la loi que 
comme un délit. Il conclut clone à ce que l'accusé soit dé-
claré non coupable. 

« Nous devons ajouter cependant, dit M. i'avocat-gé 
néral, que si le fait commis par Loliot nous avait apparu 
dans toute la gravité qu'il pouvait avoir, noas n'aurions 
pas hésité à jMïii.nr.notre devoir dans toute sa sévérité 
crï4 \>aar UGUSTUW •mameuieiH lionne ucic uc uvn ré-

serves contre lui. Qu'il se tienne cependant à l'avenir sur 
ses gardes, et que la publicité de celle audience lui soit un 
salutaire avertissement, do ne pas répéter un fait pareil 
qui se renouvelle trop fréquemment. » 

Après quelques mots prononcés par M' Auguste Marie , 
défenseur du prévenu, et un résumé fort court de M. !e 

" président, l'accusé a été acquitté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BREST. 

(Correspondauce particulière.) 

Tentative d'évasion avec bris de prison. — Prévenu 
mystérieux. 

Simon Germain, se disant négociant, détenu depuis 
long-temps à Brest, sous ia prévention de faux en ecri-
ture de commerce, était traduit en police correctionnelle 
pour tentative d'évasion avec bris de prison. A l'aide d'une 
vrille et d'une mauvaise lime, il avait pratiqué dans le 
plancher çt sous l'emplacement d'une malle placée près 
de son lit, une ouverture d'un pied carié. Sa chambre se 
trouvait placée au-dessus d'une cave rarement fermée et 
de laquelle il lui eût été facile de gagner le dehors. Tout 
était donc disposé pour sa fuite, lorsque le concierge; sur 
certains avis qu'il reçut delà pari d'autres prisonniers, dé-
couvrit le trou fait dans le plancher. Germain fut aussitôt 
transféré dans un autre cacho! ; lors de cette translation, 
et malgré la précaution qu'on avait prise de lui mettre les 
poueetses, il tenta encore de s'évader, en renversant un 
des militaires qui le conduisais 

C'est envain qu'on l'interroge sur le lieu précis de sa 
naissance et sur sa familie, il se borne à dire qu'il est né 
'en Helvètie, dan* les environs de Lausanne; sur le sur-
plus des demandes , il dédUre qu'il gardera le silence 
pour l'honneur de sa maison. 

Germain (si tel est le véritable nom du prévenu) a l'ac-
cent étrange? ; ses réponses annoncent un homme dont 
l'éducation n'a point été négligée. Il ne nie point les faits 
de tentative d'évasion ; il déclare néanmoins y avoir été 
excité par un autre prisonnier-, et que d ailleurs il lui suf-
fisait, pour se porter à cet acte de désespoir, de la crainte 
seule de voir se perpétuer mie détention déjà si longue. 

M. l'avocat du'îuii dit que Germain ne doit imputer 
qu'à lai-memè la détention préventive dont il se plaint. Il 
s'est constamment refusé à (i.imer sur son origine et ses 
anlérédcns, tous les rèb's^'gne'tiéïis qu'on lui a demandés: 
la justice s'est doue vue otwgéS d'y suppleVr par des re-
cherches et des commissions rogatbires qui ont dû néces-
sairement entraîner des «-.tards, les faits de la préven-
tion étant p 1 onvés, h: ministère public conclut au maximum 
île la peine i -t ononcée par l'art. 21,S du C ,de pénal. 

" fribi,,!) d condamne Germain à neuf mois d'empri-
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Les jeunes maraudeurs chez te fossoyeur. 

Le fossoyeur de RccoHvrance, dans les courts interval-
les que lui laisse l'inexorable Mort, cultive un jardin garni 
de nombreux fruitiers en plein vent; mais il éprouve le 
malheur allaché aux propriétés voisines des villes , et qui 
ne sont point défendues par de hautes murailles. La gent 
oisive, et surtout les enfans si avides de la pkorée, n'en-
vahissent que trop souvent les jardins, et font main-basse 
sur les fruits qui fondaient l'espoir du malheureux horti-
culteur. C'est un fait de cette nature qui amenait devant 
la justice correctionnelle, cinq jeunes maraudeurs de dix 
à douze ans ; près d'eux figuraient leurs parens comme 
civilement responsables. 

Les prévenus, séduits par la vue des beaux fruits dont 
étaient cîiargés les arbres du fossoyeur-jardinier, font un 
beau matin irruption dans son verger. Quatre poiriers et 
un pommier se voient dégarnis en moins de temps que 
ne l'eût été une melonnière par des sapajous d'Amériqu?; 
heureux encore si le domtmge s'était borné là ; mais les 
branches sont cassées ; les pois et les raves des plates-
baades sont foulés aux pieds. 

Cependant, aux cris d'une petite fille, Je maître arrive, 
et si ses jambes n'ont pas la vitesse de celles des petits vo-
leurs, si, disons-nous, il neparvient pas à les atteindre, il 
peut au moins les reconnaître; c'en est assez pour amener 
plus tard une répression. 

Lorsqu'arrive l'interrogatoire, les mamans pleurent et 
disent qu'elles ne peuvent venir à bout de leurs espiègles 
d'enfans : elles ont soin d'ajouter aussi qu'ils ont reçu 
pour le fait actuel, une bonne correction paternelle. 

Le Tribunal a condamné les cinq prévenus à 10 fr. d'a-
mende chacun, et solidairement aux' frais, en déclarant 
les parens civilement responsables du montant des con 
damnations. 

OUV&AGSS »3E DROIT. 

bande imputés à des militaires an*. ■ 
correctionnels. Mais en serait il ?parti«u
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EIT.OES SUR LA LÉGISLATION MILITAIRE , par PIERRE LE 

GRAND , avocat à Lille , in-8° ; 1835. Paris, Anselin , !i 
braire, rue Dauphine , 56, passage [Dauphine ; Lille , 
Yanackere fils, imprimeur-libraire, place du Théâtre, 
n. 10. 

Notre législation pénale militaire réclame de grandes 
améliorations. Il y a long-temps que cette législation a ces-
sé d'être en harmonie avec les mœurs nationales, avec les 
besoins et les vœux de notre brave et intelligente armée. 

Dans le but ae rétablir cette harmonie , le gouverne-
ment de la Restauration avait, sous le ministère de M. de 
Martignac, en 1829, présenté à la Chambre des pairs un 
projet de Code pénal pour l'armée , qui donna lieu dans 
cette Chambre à de savantes et consciencieuses discus-
sions. Mais les événemens qui renversèrent le ministère 
Martiguac ne permirent point à l'armée dé recueillir les 
fruits de cette utile entrepris?, dont les résultats se font 
encore attendre aujourd'hui. Toutefois, il faut savoir gré 

se au gouvernement actuel des efforts qu'il a faits pour 
procurer de nouvelles tumteres sur cette branche impor 
tante de !a législation. Il a fait étudier les lois d'un pays 
voisin pour les comparer avec les les nôtres, et profiter 
des améliorations ou;; celte comparaison peut faire naître 
D'un autre côté, plusieurs écrits ont été publiés en Fran 
ce dans le but de seconder les vues phiîantropiques du 
gouvernement et de le mettre en mesure de doter i'ar 
mee d'un Code disciplinaire, mieux approprié à sesbe 
soms. 

Parmi les publications récentes destinées à concourir à 
ce but iouab'e., qu'il me soit permis d'en signaler une à 
l'attention publique et aux méditations des hommes qui , 
par état ou par goût, se consacrent à l'étude des lois et à 
ia recherche des moyens propres à les améliorer. M Pierre 
Legrand, avocat à L'île, en livrant à l'impression les ren-
sei{;nsmens qu'il a eu l'occasion de recueillir dans l'exer-
cice de sa profession devant les Conseils de guerre, a fait 
tout à la fois œuvre de bon citoyen et de jurisconsulte 
écUiré Personne ne se trouvait mieux que M. Legrand en 
position de réunir les lumières qu'exige l'accomplissement 
d'un pareil travail. D x années de séjour dans un cbef-lieu 
de division militaire, dix années pendant lesquelles il ne 
lui arriva jamais de refuser son patronage aux acecusés 
soumis à la juridiction des Conseils de guerre ou de révi-
sion, l'ont familiarisé avec la jurisprudence de ces Conseils, 
avec la marche de leur procédure, et lui en ont révélé tou-
tes les imperfections, tous les vices. 

Le premier chapitre de son ouvrage est ntitulé : De 
f Organisation de la justice militaire. Telle qu'elle est, cette 
organisation lui semble préférable à celle que la Chambre 
des pairs voulait lui substituer. L'absence de l'épaulette de 
laine sur le siège de la justice eût été pour le soldat une 
source de mécontentement légitime. Mais comme d'un au-
tre côté, il fallait assurer l'indépendance des juges et faire 
en sorte que la voix du colonel ne pût jamais entraîner 
celle des inférieurs, M. Legrand propose d'inlroduire le 
vote secret dans le Conseil sur la question de savoir si 
l'accusé est ou n'est pas coupable, de manière que ce vole 
ait heu sans discussion préalable et en présence du public. 
En cas de déclaration de culpabilité, les juges se retire-
raient dans la chambre du conseil pour délibérer sur l'ap-
plication de la peine. 

second chapitre est relatif à la compétence des Tri-
bunaux de l'armée. Convient-il ou non de restreindre la 
juridiction militaire aux délits contre la discipline et à ceux 
qui sont commis de militaire à militaire, rt d'exclure par 
conséquent de cHte juridiction les délits communs prévus 
par les lois générales ordinaires? Cette question a été fré-
quemment agitée. Là Chane redes pairs, en 1829, l'avait 
résolue dans le sens de l'afli - maiivc. Mais dans l'état ac-
tuel des choses, la compétence des juges militaires est ab-
solue à l'égard des personnes qui s'y trouvent soumises. 
Ce principe «ç lit pourtant quelques exceptions. M. Le-
grand les signale ; ainsi la connaissance des faits de contre-

»..c ci UB ia spécialité des lois qui
 1C 

Celte question avait son importance; je'repreue
 Pr<s

*' 
Legrand n'ait pas songé à la traiter. ^ H. 

Les chapitres Z, 4, a, 6 et 7 se rapportent à v; 

tion des affaires, aux séances du Conseil, aux déïK
 TOç

" 
peines, à la révision et à la grâce. Ces chapitres % à 
guent par une foule d'aperçus nouveaux, par

 Qne
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de questions que les limites de cet article ne me r>&*2 
lent pas de passer en revue, mais qui toutes se\*ï?' 
mandent à l'attention du lecteur. Toujours à côté dn 
"auteur indique le remède. " 

Il signale les heureuses modifications apportée-, à hu 
islatio'n railitaire par la loi bienfaisante duloiniii—**" 

Ce que Ion ht alors pour le vol entre S 1
let

«î) 
vente d effets, ne pourrait-on pas le bireaoS? « a 
t'mmfrordimiitoii? « Tout militaire , dit7aTï" >l* 
de la loi du 2 brumaire an V, convaincu d'avoir ;„ ̂  
menace son supérieur de propos ou de mte

 llé
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cinq ans de fers. S'il s'est permis des voies rie fa:fï
Didt 

puni de mort. » Quel laconisme, s'écrie A : i; 
l'infamie et la mort dans un seul article et tout i

nii: 

distinguer envers quel supérieur il a commis le HT 

a méconnu les étoiles du général ou les jalons ri» !!'
s

'' 
dier, s'il a frappé étant de service, sous lés armes J P 
le badmage de la chambrée ! '""sotir^ 

M. Legrand est d'avis que la peine de mort doit 
ter pour réprimer les délits militaires. Mais il ( 
que cette peine ne fût infamante que lorsque le d

P
r 

par lui-même infamant, t Que le traître , l'espion 
serteurà l'ennemi, avant de subir ia mort, se voir arr k 
ies insignes de ses grades et de ses décorations- que 

épée soit brisée , son uniforme foulé aux pieds- nu i*
3 

livre enfin aux exécuteurs qu 'un corps déshonoré h-

qu'au contraire le condamné pour délit purement JT 
taire, tel que Insubordination , la révolte, conserve* 
grades, ses honneurs, qu'il marche au supplice an «, 
au son du tambour, qu'en tombant son uniforme lui se

n
l 

de linceul, et que pour sa famille il soit toujours mort 
sons ses drapeaux, mort pour son pays, mort commet© 
victime qui a scellé de son sang le maintien de la dise,, 
pline. » 

Dans son chapitre huitième, M. Legrand flétrit l'abus 
tles circulaires ministérielles en matière de législation et 
de jurisprudence, t Aussi variables que leurs rédate 
dit-il , ces circulaires ont de plus l'inconvénient d'imposer 
aux Conseils leurs avis sous une forme impérative qui in-
timide leurs subordonnés et leur ôte la liberté dont iLsom 
besoin pour juger en conscience. » 

Dans ses derniers chapitres intitulés : Circoitsinnceut. 
ténuantes, Omnipotence des Conseille guerre, M. Legrandre-
pousse le bénéfice des circonstancesatténuantes pour les dé-
lits purement militaires; mais il l'admet pour les délitscon-
muns prévus par le Code pénal ordmaire.Malgrélesrttisoni 
que donne l'auteur ù l'appui de cette distinction , j'avoue 
jue je ne la crois pas fondée. Les lois militaires ne con-

naissent pas de minimum ni de maximum. Les peines 
qu'elles prononcent sont en général de^ peines fixes, dé-
terminées , qui ne présentent pas de graduation. M 
cette fixité de peines, ce défaut d'échelle pénale, loin de 
pouvoir être considéré comme un obstacle à l'applicaiici 
des circonstances atténuantes, est au contraire à mes yen 
de tontes les ra sons la plus puissante pour en démontra 
la nécessité. 

Tout le monde associera ses vœux à ceux de M. u> 
grand pour voir retirer aux Conseils de guerre une arire 
dont certain décret impérial du 1" mai 1812 leuracoohe 
l'usage. Ce décret est celui qui donne aux juges militai-
res le droit de déclarer punissable un fait non prévu, « 
da le punir d'une des peines du Code pénal civil ou œ* 
taire qui leur paraîtra prop irtionnée au délit. 

Il serait également à désirer que dans l'hypothèse m 
s îcond jugement attarjué en révision et annule par 
mêmes moyens que le premier, le troisième ton* _ 
guerre, saisi par le renvoi du Conseil de révision,™ ■ 
vesti du droit de prononcer souverainement et enrcr 
ressort. Dans l'état actuel de la législation, .le 
de ce troisième Conseil peut encore être attaque * 

nulé, de sorte qu'il n'y a pas de raison P
0
^ ̂ "' L 

venu ne parcoure toutes les divisions de la r M > 

qu'à ce que de guerre lasse , il trouve des juges q v 

uoncent son acquittement. ce « à ses I* 

A la suite de son ouvrage, M.
 Le

8T
and

,?S,
ntes

 disffr 
teursla réunion en corps de loi des d met eu ^ ̂  

sitions dont se compose le projet du Code pe l
ft 

discuté en 1829, et qui étaient restées e?*™* 
procès-verbaux des séances de la ^namDre v 

Je borne ici l'analyse de cette laboneusee ̂
 b  — —alyse ne ceue uuun™--

^imposition, dans laquelle je n'hésite pas à dire q«e » 
Consens de guerre et de révision, chargés d'interp«.-= 

et d appliquer L-s lois militaires, trouveront un 
précieux, en mé-iie temps que le législateur y p»? 

d utiles leçons et d'abondantes lumières. 

Député du Nord et substitut a W> 

 I—J g» OUIUM 1 ' 

TROUBLES DE DOM-GERWAP*'-

(Correspondance particulière.) . 

Nous recevons de nouveaux détails sur J« * ̂  

événements qui ont eu lieu le 1
er

 septembre dan»^ ̂  événemens qui ont eu lieu le i" ^t 1^'1 ']' fi/ieu^)-^ 
(h Dum-Germain, arrondissement de I ou l

 bes0
j
D
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croyons devoir les publier :
 i[« ser^!f nremier

rédt q 

in» 
ivoj 

iinsn n inconuuue ; ai. i CTOIJ ~~ — 0y 
emplacet' un jeune prêtre qui

 m
 * 

_jher : us sei-v..--"
 ier 

r (Çlification à quelques circonstances ou 

se trouve dans notre N 
L'ancien curé de ceu» i 

inse d'inconduite ; M. l'évêquede Wjnc 
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 de la majorité de ses paroissiens . soute-
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!rvè"d'entre eux, combattu par Untre , ,1 
,r une o^ne o « ,

e yiHa ? à la suile de
 1 enva-

ie
jfio »K domicile et de la dévastation de son 

•° . méat ne wu 

'jiin. une prande agitation régna dans le vil-
'$<*

 m
Tf,e Se flivisé en'deux partis hostiles ; l'un 

JTen ^
ue
X du curé , l'autre le repoussant. Instruite 

S*
16
 ^ntorité administrative crut nécessaire, pour 

we»*
ts
il d'ordonner l'occupation militaire de Dorrj-

* *urf °^i2Sinence. le mardi 1" septembre, M. le 
le sous-préfet de 
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en se plaçant dans la bouche le canon de son fusil, dont -du Code de commerce ne devait être appliquée qu'au c
 é ht partir la détente avec le pied. 

~ Un chapelier du nom de Mainguy, étranger à la ville 
de Rennes, où il était pour affaires, étant allé visiter les 
travaux intérieurs de la salle de spectacle, eut l'impru-

Fn conséquence, te 
ie^T^fe commune fut averti par ,

c
»uus-w.»™»uo 

Sr«
 de

,- frivée dans le jour, d une compagnie du 6o° da 
roal«

el
- I npt'te nouvelle circula-t-elle dans le village 

5*? 
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A. peine cette not 

-?a 
et 

é 

fD
ce

.'„ ~„ rtp T)om-Germain, d'une population de 1,200 

Potion fut poussée au dernier point : on réso-
lue l'

exa
T,i'

or
 tout à ia fois l'entrée des troupes et le re-

^rj-empe^ j p
ara

;
SS

ait devoir en êire la consé-

l'entrée du viî-ifon.est bâti en amphithéâtre 
lus du coteau et du cote de lou,, ̂  . „^ , 

W
e,3U

 barricades furent élevées, la première composée 
M

BÏ
,
re

,as charrettes, les trois autres d'arbres entrela-
w

 n'and la troupe de ligne se présenta, elle vit les 
*'*<ta occupées par une population nombreuse, ar-

oches, de barres de fer et d'autres instrumens 
»* . ?' et s'écriant quelle ne voulait point du curé, 
poires, ny^QÙ p,

M
 que l'on entrât dans le village. 

^sou-s-préfet et le substitut du procureur du Roi 
T I avertis, se rendirent sur les lieux accompagnés 

* ^demi-compagnie du 05
e
 et d'un détachement de 50 

W
p
rt

«enus à la première barricade, M. le substitut se dé-
Aï franchit sans obstacle les trois autres, et parvsnt au 

acha, frf!^
 aussi

tôt entouré par des groupés animés 

adre des paroles de paix et d'ordre : 
parla-t-il 

SS fit-» entendre des paroles de paix". 
! »-t-d des malheurs qui pourraient 

'ésistance : J Nous ne voulons pas 
i îf'f^r'nôus saurons mettre ses adhérens à l'ordre, on 

'entrera pas dans nos maisons, les soldais fussent-ils dix 
A ne viendront pas au village, nous saurons nous bat-

| *
e(

'
 nc

.
us

 résisterons. » Voilà tout ce qu'on put en ob-

^d 'revint donc près de M. le sous-préfet qui , s'avan-
OBt fit les sommations auxquelles il fut répondu par des 
cris semblables à ceux qui précédent : la troupe alors 
marcha au pas de charge contre la première barricade :. 

f ceux qui la défendaient s'enfuirent, moins trois individus 
] qui furent arrêtés. 

Sur la deuxième étaient des groupes considérables et 
armés comme il est dit plus haut : il est à remarquer ce-

I p
en

dant qu'aucun des villageois n'avait en main son fusil 
de parde national ; ils criaient, ils brandissaient leurs ar-

! mes. Bientôt des pierres furent lancées contre la ligne qui 
avançait toujours : un lieutenant et deux soldats furent 

* «teints et blessés : plusieurs coups de fusil furent môme 
tirés des vignes et d'une maison du village : le canon de 
kil de l'un des soldats fut bosselé par une balle qui y 
resta incrustée , une crosse de fus 1 fut brisée par une 

; tutre balle. Alors la troupe de ligne, sur l'ordre qui lui 
'. , en fut donné, fit en l'air une première décharge ; loin de 
[ jeter l'épouvante sur la barricade , elle en anima dayan-
| tage encore les défenseurs. Une seconde décharge eut lieu , 
! I presque à bout portant et par feu de file : huit personnes 

lurent tuées ; deux sont mortes dans la journée du mer-
i credi, huit enfin ont été plus ou moins grièvement bles-
', sées, 

Le mercredi dès le matin, M. le procureur-général, M. 
le préfet, M. le général Vilaite et le commandant de la 
gendarmerie sont arrivés sur les lieux • deux individus 
ont été arrê;és et conduits dans les prisons de Toul. 

Le même jour, vers le soir , a eu lieu l'inhumation des 
jmit personnes tuées : cette cérémonie a été empreinte de 
a plus lugubre solennité ; les huit cercueils se suivaient , 
point de duchés , point de prêtres , point de chants reli-
gieux, mais une population ea habits de deuil, des 
f*uvs , des sanglots , et à coté de tout cela des soldats 
consternés. Tel fut le spectacle de ce convoi. 

On ajoute que plusieurs arrestations ont été faites , et 
lue deux individus signalés comme les instigateurs de 
c
«ie sanglante échauffourée ont été amenés dans les pr' 

«us de Toul. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

Cour d'assises des Deux-Sèvres, séant à Niort, a 
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 dans l affaire des 42 accusés de chouanne- , 

•wnt 23 seulement sont présens 
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 septembre les plaidoiries. MM. 
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 ^.Dufougerais , avocats du barreau de Paris, 
«ombre des défenseurs. 
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our
 d'assises de Rordeaux, sous la 
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 d'excitation à la haine et au mépris du 

Ç?Sdent,parun 

dence de sauter d'un espace assez large sur les barreaux 
d'une échelle, qui a fléchi sous le poids et l'a renversé ; il 
est tombé sous le théâtre, s'est fracturé la tête en trois en-
droits, et rompu une jambe. On l'a transporté à T'Hôtel-
Dieu, où il est mort le lendemain. 

— On écrit de Bc-aune, 1
er

 septembre : 

« Hier, des femmes lavant dans une marre d'eau, qui 
sert de lavoir à la commune deSainte-Marie, prèsBeaune, 
aperçurent une masse de toile flottant sur l'eau. L'une 
d élies s'empresse de l'attirer sur le bord. On l'examine, 
c'est un sac, et il contient quelque chose delourd, de char-
nu ! En portant la main dans le sac, on amène une main 
blanche, puis un bras tout entier !.. Un cri d'effroi, répé-
té par tous les assistans, attire bientôt les voisins. On exa-
mine de près et on reconnaît deux cuisses séparées du 
tronc, une jambe et un bras gauche, enfin une tête de 
femme, ornée de belles dents et d'une longue chevelure, 
au milieu de laquelle se trouve encore une papillotte. La 
figure, encore bien conservée, est celle d'une femme de 
trente-cinq à quarante ans, et qui a dû être une jolie fem-
me. La blancheur de la peau, l'état des mains, et surtout 
ia tenue soignée des ongles annoncent que celte victime a 
dû appartenir à la bonne société. 

Comme une papillotte se trouvait encore dans la che-
velure, on est porté à croire que l'assassinat a été commis 
pendant la nuit ou de grand matin. La putréfaction déjà 
commencée prouve que le crime a été exécuté depuis plu-
sieurs jours, car on a la certit ude que le sac, contenant ces 
débris de cadavre , n'a pu être jeté que depuis peu de 
temps dans le lieu où il a été trouvé. Il est probable qu'on 
a voulu faire deux paquets à peu près égaux en poids et 
en volume ; l'un contenait les débris relatés ci-dessus, l'au-
tre renfermait probablement le tronc, le bras droit et la 
jambe droite; mais où est-il? comment parviendra-t-on à 
découvrir ces restes du cadavre, le nom de la personne, le 
lieu où le crime a été commis ? » 

Suivant une autre version , ces tristes débris auraient 
fait partie d'un cadavre qui aurait été l'objet d'études ana-
tomiques. 

Pàsis , 5 SEPTEMBRE, 

M. de Barante a fait aujourd'hui , à la Chambre des 
pairs , son rapport sur le projet de loi concernant la 
presse. 

La commission conclut à l'adoption de ce projet de loi , 
ans aucun amendement.,, La discussion s'ouvrira mard 

8 septembre. 

Nous lisons dans le Réformateur d'aujourd'hui ce 
qui suit 

Nous avons consulté M. le président de la Chambre 
des pairs, afin de savoir par quel moyen nous pouvions 
provoquer la Chambre à interprêter la décision qui con 
damne les défenseurs d'avril à 47,410 fr. d'amende. 

» Nous attendions impatiemment la réponse de M. le 
président. 

> Voici comment elle nous est arrivée. Notre avocat a 
reçu de M. Martin (du Nord), une lettre ainsi conçue 

COUR DES PAIRS. 

» M. le procureur-général près la Cour royale de Pa-
ris invite M. Plocque à se rendre à son parquet. » 
» M" Plocque, en conséquence de cette invitation, s'est 

présenté au parquet de la Cour des pairs, et là , M. Mar-
tin (du Nord) lui a remis ia lettre qu'il avait adressée, 
en notre nom, à M. le président de la Chambre des pairs. 

» M. le procureur-général s'est dit chargé de cette res-
titution , et a déclaré que M. le président Pasquier ne 
pouvait faire de réponse à la demande contenue dans la 
lettre. 

» Ainsi la Cour d'assises est incompétente 
> Les Tribunaux civils sont incompétens. 

» La Chambre des pairs est incompétente , puisqu'on 
ne veut pas nous faire savoir comment on peut la saisir. > 

Le Reformateur demande ensuite par quels moyens on 
pourra vider ce conflit négatif, 

— Nous recevons de M. Parquin la lettre suivante que 
nous nous faisons un devoir d'insérer 

« Boussac, département de la Creuse, 2 septembre \ 855. 
» M. le rédacteur, depuis plus de quinze jours, une foule de 

personnes me témoignent leur éionnemeat de ce qu 'invité par 
Fieschi à me charger de sa défense conjointement avec mon ho 
«orable confrère, M° Chaix-d'Est-Ange, je ne me suis pas pro 
nonce encore soit pour une acceptation, soit pour un refus. 

» Voici ma réponse que je vous prie de rendre publique. 
. » Ma détermination est arrêtée, et j'avais même demandé de 
la faire connaître à Fieschi; mais M. te- président de la Cour des 
pairs m'ayant annoncé que les conseils choisis par l'accusé ne 
pourraient avoir aucune communication avec lui avant trois se 
maines, je me suis promis de garder celte détermination se 

voulant pas qu'elle fût connue de tout le monde, 

qu'elle courût la France, peut-être mêrae l'Europe, quand celui I
 1
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qu'elle intéresse particulièrement et qui doit l'apprendre le pre- i
 lues daus le

 bordereau. Aucune disposition de la loi n 

d'appel pour cause d'incompétence ; cet article n'ayant et_ 
fait que poqr faire cesser l'abus qui s'était introduit, d ac_ 
corder dans ce cas des défenses , ce qui avait singulière 
ment multiplié les appels d'incompétence. 

Mais M" Pinast, et M. 1 avocat - général^ Pécourt, 

répond »ent|par le texte même de l'article 617 du Code 
de commerce , ansi conçu : t Les Cours royales ne pour-
ront, en aucun cas, à peine de nullité et même des 
dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu , accorder des 
défenses, ni surseoir à l'exécution des jugemens des Tri-
bunaux de commerce, quand même ils seraient attaqués 
d'incompétence ; mais elles pourront, suivant l'exigence du 
cas, accorder la permission de citer extraordinairement à 
jour et heure fixes, pour plaider sur l'appel. > 

Et ils en tiraient, sans réplique possible, cette consé-
quence que cet article, loin d'être restrectif, était le plus 
général et le plus absolu possible. 

Aussi la Cour, usant de la faculté que lui laissait la 
disposition finale de cet article, ordonne que les parties 
plaideront au fond sur-le-champ. 

Au mois d'août 1833, M. Claudon , hommes de lettres, 
'un des rédacteurs du journal le Charivari, traita avec M. 

Atlardin, libraire-éditeur , de la publication d'un roman 
philosophique intitulé Le baron d'Holbach. L'ouvrage de-
vait avoir deux volume in-8°, mais il ne fut pas fixé de 
terme pour la livraison du manuscrit. 

L'auteur et l'éditeur se mirent à l'oeuvre, et au mois de 
juin 1854 on achevait l'impression du premier volume. 
Un extrait en fut même publié dans le Voleur, et à cette 
occasion M. Claudon écrivait à M. Allardm, ces mots : 
« S'il en était encore temps, faites mettre en tête du 1

er 

de d'Holbach, qui sera imprimé le lo dans le Voleur, ces 
deux ou trois lignes : « Un roman nouveau en 2 vol. in 8°, 
intitulé le Baron d Holbach paraîtra dans le mois procham 
à la librairie de Charles Aliardin. Nousdevonsà une b en-
veillante communication de l'éditeur de cet ouvrage le 
morceau suivant qui en forme l'exposition. » 

Malgré cette annonce, le deuxième volume n'est pas en-
core achevé au mois de septembre 1855, et M. Aliardin a 
été forcé de faire citer M. Claudon devant le Tribunal 
pour obtenir la livraison des dernières feuilles, et la con-
damnation à 50 fr. de dommages-intérêts par chaque jour 
de retard et par corps. 

M° Boniface Delcro, avocat de M. Aliardin, exposait au-
jourd'hui ces faits devant la chambre des vacations , pré-
sidée par M. Eugène La ni y, et donnait lecture de plu-
sieurs lettres de M,. Claudon, dans lesquelles celui-ci an-
nonçait que dans un très bref délai, le complément de 
l'ouvrage serait fourni au libraire. Le 22 mai notamment, 
il écrivait à son libraire : « Venez vous-même chercher le 
reste de la copie, je jure de ne pas me coucher avant 
qu'elle soit finie. » Il ajoutait encore dans une autre lettre: 

Si le jour dit, vous ne recevez pas le reste de la copie, 
venez le lendemain me faire enterrer, car je serai mort, 
et je ne m'en dédis pas , vous achèverez vous-même 
d'Holbach.» 

M. Claudon s'est couché depuis ce temps sans doute et 
n'est pas mort, et pourtant l'ouvrage n'est pas fini. 

M
0
 Caussin, pour M Claudon, répondait que le retard 

ne devait être imputé qu'à M. Aliardin, qui plus tard avait 
consenti à la publication de trois volumes nécessaires , 
suivant l'auteur, au développement du sujet, ce qui avait 
nécessité un travail plus étendu. 

M
e
 Aliardin répond que ce n'a été qu'un projet, mais 

qu'il a prévenu depuis longtemps M. Claudon qu'il s'en 
tenait aux conditions premières ; et c'est postérieurement 
au rejet du nouveau traité que M. Claudon a écrit les let-
tres que nous avons citées plus haut. 

M. l'avocat du Roi a conclu à ce que le Tribunal 
se déclarât incompétent , attendu qu'il s'agissait de 
matière commerciale ; mais ces conclusions n'ont 
point été adoptées, et le sieur Claudon a été con-
damné à livrer dans la quinzaine de ce jour , les der-
nières feuilles du livre en question, sinon à 20 fr. dédom-
mages-intérêts par chaque jour de retard , sauf à statuer 
ultérieurement sur des dommages-intérêts plus forts, dans 
le cas où le sieur Claudon n'aurait pas livré son travail 
dans l'espace de deux mois. 

Une demande reconventionneîîe de 445 fr. restant dûs 
sur le prtx du manuscr it, du second volume et de 900 
fr. à titre d'indemnité pour les feuilles ajoutées à ce vo-
lume et le travail perdu à disposer la matière d'un troi-
sième , qui avait été formée par M. Claudon, a été rejetée 
par le Tribunal . 

— L'inscription prise par un créancier hypothécaire pour 
lemontant de ses frais démise à exécution, n'est-elle valable 
que lorsqu'elle comprend l'évaluation deces frai,? 

Cette question qui ne manque pas d'intérêt s'est pré-
sentée devant la première chambre du Tribunal de 
première instance, présidée par M. Eugène Lamy. M* 
Amable Boullanger, avocat du créancier, soutenait que 
l'inscription prise pour les frais de mise à exécution éiait 
suffisante pour entraîner la collocation du montant de ces 
frais au même rang que le principal et les intérêts, c En-
vain, disait-il, prétend-on que ces frais devaient-être éva-
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mier, n'en serait pas encore mutrun 
» J'ai obéi, dans cette occasion , à un sentiment de hautes 

convenances que chacun, je le présume, appréciera 
» Agréez, M. le rédacteur, i'expression de ma considération 

distinguée. 
» J. B. N. PARQUIN , ancien bâtonnier. 

— Depuis ia promulgation du Code de commerce , les 
Cours r oyalet peuvmt-elles encore accorder des défenses 
contre l'exécution provisoire des jugemens des Tribunaux 
de commerce? (Non.) 

La négative de cette question vient d'être implicitement 
décidée par la 5

e
 chambre de ta Cour de Paris. 

Pour l'affirmative, on se fondait sur les art. 439 et 459 
du Code de procédure civile , et on prétendait, avec l'au-
torité de M. Locré, que la prohibition portée en l'art, 647 

pose au créancier l'obligation de le faire; l'art. 2148, sur 
lequel repose le système contraire, dit bien, il est vrai, que 
l'nscription devra" comprendre le montant des accessoires, 
mais cet article n'a pas parlé de l'évaluation des accessoi-
res dont le montant ne pourrait-être fixé d'une manière 
déterminée. Delà uns double conséquence : la première 
c'est que l'art. 2 )48 n'est applicable qu'aux accessoires 
dont le montant peut être fixe, comme , par exemple, les 
intérêts; ladeuxtème, qu'à l'égard des frais de mise à exé-
cution , frais non encore faits et dont le montant ne i eut 
dès-lors être fixé , il n'est besoin pour le créancier que 
d'en annoncer l'existence probable , pour être colloqué à 
cet égard.» M«.Boullanger faisait remarquer que les mots 
montant et évaluation sont loin, soit dans le sens gram-
matical, soit dans l'esprit de la loi, de représenter la mAo*» 



idée , puisquë l'art. 2148 lui-même indique spécialement 
uu cas où le créancier devrait pour la validité de son ins-
cription soit fixer le montant, soit évaluer ; en vain encore 
mettrait-on en avant l'intérêt des tiers ; ces tiers ont été 
suffisamment prévenus par la mention que l'incription 
était prise pour frais de mise à exécution ; et d'ailleurs , 
il ne faut pas ajouter au texte déjà si rigoureux de l'art. 

2148. 
Cependant le Tribunal : 

Attendu que le montrant des frais de mise à exécution n'a 
pas été évalué ; que cette évaluation était nécessaire pour aver-
tir les tiers; que décider autrement ce serait exposer les tiers à 
voir absorber leurs créances par des frais dont ils n'auraient pu 
prévoir le montant ; 

Rejette la demande en collocation. 

— On instruit en ce moment, à la chambre du conseil 
du Tribunal de première instance, un immense procès 
d'usure, dans lequel figurent d'un côté, comme prévenus, 
les marchands d'argent les plus connus de Paris ; et de 
l'autre, comme platgnans, les noms les plus célèbres, non-
seulement de la littérature et des arts, mais encore du 
monde politique. On cite des députés, des préfets, des 
héritiers de quelques grands noms de l'empire. Sous peu 
de jours, nous pourrons entrer dans plus de détails sur 
cette affaire, dans laquelle MMes Mauguin, Delangle et 
Moulin doivent porter la parole pour les plaignans. 

— M. Benoît réclamait , par l^organe de Me Martin-Le-
roy , devant le Tribunal de commerce , sous la présidence 
de M. Fessart , contre M. Caussade , l'un des administra-
teurs du Vaudeville, et M. le duc de Dino , neveu de M. 
le prince, de Talleyrand , le paiement de 22,500 fr. , pour 
diverses lettres de change échues il y a cinq ans ou envi-
ron. L'agréé de M. Benoît a dit que M. le duc de Dino se 
trouvant à Londres , accepta 850 ,000 fr. de traites tirées 
sur lui par M. Caussade. On présenta ces effets à la né-
gociation , chez M. Hamilton , banquier anglais. Celui-ci 
versa d'abord 50,000 fr. , et demanda , avant de fournir 
le surplus , à prendre des renseignemens à Paris , sur le 
tireur et l'accepteur. Ces renseignemens n'ayant pas été 
favorables , M. Hamilton gaula les 850,000 fr. de lettres 
de change et disparut de son domicile , sans qu'on ait pu 
savoir depuis ce qu'il était devenu. Quand M. Benoît vou-
lut exiger les 22,500 fr. de lettres de change que lui avait 
endossées un M. Jacquet, M. le duc de Dino ne paya point 
et garda le silence sur la légitimité de la dette. M. Caus-
sade ne fut pas si patient ; il porta plainte au parquet du 
procureur du Roi, et signala MM. Benoît et Jacquet com-
me complices de la soustraction frauduleuse dont le ban-
quier Hamilton s'était rendu coupable. Mais une ordon-
nance de non lieu rejeta la plainte de M. Caussade , et la 
chambre des mises en accusation confirma , sur l'appel , 
la décision des premiers juges. Après avoir essuyé un re-
fus de paiement , M. Benoît avait assigné devant le Tri-
bunal de commerce. Par une erreur d'huissier , un autre 
ajournement avait été donné en même temps devant h 
Tribunal civil. Mais M. Benoit s'empressa de se désister 
de cette seconde instance. Malgré le désistement , il plut à 
M. Caussade de suivre Se procès civil. I! surprit à la 
religion du Tribunal civil un jugement par défaut 
qui déclarait applicable à la créance de M. Bem ît le con-
cordat que M. Caussade a obtenu de la majorité de ses 
créanciers , à la suite d'une déclaration de faillite. 

Or, il faut savoir que , par le concordat dont 
s'agit , M. Caussade n'est tenu de payer que 10 
p. O'y , savoir : 4 p. 0 |Q dans les six ans de l'ho-
mologation , et le reste dans les cinq années suivantes , et 
qu'aucun de ces deux termes n'est encore échu , par le 
soin qu'on a eu de retarder l'homologation du concor-
dat. Il y a appel du jugement du Tribunal civil. Cepen 
danl , M. Caussade va demander le renvoi ou le sursis 

our cause de litlspendance. Mais il est évident que celte 
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exception dilatoire n'est pas admissible , puisqu'il y a eu 
désistement de l'instance civile , et qu'il n'existe plus vé-
ritablement de procès que devant le Tribunal de commer-
ce. Au fond, M. Caussade doit payer la totalité des lettres 
de change, et ne saurait se libérer en monnaie de concor-
dat. Car M. Benoît n'a été appelé à aucune des opérations 
de la faillite du défendeur.Tei a élé, en substance, le sys-
tème de M° Mai tin-Leroy. 

Me Durmont a présenté la défense de M. Caussade. 
Le Tribunal , après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, a repoussé le moyen de litispendance, mais a 
déclaré que M. Caussade ne paierait qu'aux termes de 
son concordat. Ainsi, pour ses 22,500 fr. de traites, 
échues en 1829 ou 1830 , M. Benoît touchera, en douze 
années, 2,250 fr., ce qui prouve qu'il n'y a pas un grand 
avantage à avoir un duc pour débiteur. ' 

à l'audience de la justice-H^o- J 

présidée par M. Duchesne.
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— Malgré la douceur de la température qui règne or-
dinairement à Conslantinople, il parait que les beaux es-
prits français, qui vont résider dans cette capitale , sont 
tout aussi frileux que s'ils passaient l'hiver à Paris. Car, un 
procès qui a eu lieu ce soir devantje Tribunal de commet -
ce,sous la présidence de M. Aubé,nous a fait connaître que 
M. Blacque, rédacteur en chef du Moniteur ottoman, et 
dont l'habitation est dans le charmant faubourg de Téra-
pia, avait fait une commande de deux poêles-cheminées, 
en cuivre , à colonnes et à dessus de marbre, à M. Mé-
chain, commissionnaire en marchandises. Celui-ci s'adres-
sa, pour la confection des poêles, à M. II.irez, serrurier 
en bàtimens. Mais, comme l'emballage fut fait avec une 
insigne maladresse ; que, par exemple, on eut l'impru-
dence de mettre les chenets, les pelles et les pinces, qui 
étaient en fer, dans l'intérieur des cheminées, il arriva 
que les poêles ne parvinrent à Constanlinople, que bri-
sés en mille morceaux." Comme de raison , M. Blacque 
ne voulut pas payer le prix de meubles qu'on lui livrait 
hors d'état de servir. M. Méchain assigna alors M. Hurez 
en dommages-intérêts, comme ayant occas oné, par son 
emballage défectueux, le refus de M. Blacque. Mais le 
Tribunal, aprèj avoir entendu M" Venant pour le deman-
deur, et M" Durmont pour la partie défenderesse, a dé-
cidé que la marchandise avait voyagéaux risques et pénis 
de l'acheteur. M. Méchain a élé, en conséquence, déclaré 
noa-recevable et condamné aux dépens. 

— Un conflit peut-il être élevé sur une instance soumise 

à un juge-de-paix, et avant que sa décision n'ait été portée 

sur l'appel devant le Tribunal de première instance? (Non.) 
Il semble qu'il y a quelque danger pour l'Etat à ne 

faire dépendre l'exercice du conflit que de l'appel des 
sentences des juges-de-paix, puisqu'il peut arriver sou-
vent que le juge-de-paix prononce en dernier ressort ; et 
qu'alors le conflit deviendr ait impossible. Mais le Conseil-
d'Etat n'a pas cru sans doute pouvoir s'arrêter à cet in-
convénient , en présence des dispositions de l'ordonnance 
du 1 er juin 1828. Aussi, sur le pourvoi de la dame Petit-
Gars , et après la plaidoirie de Me Mandaroux-Vertamy, 
l'ordonnance suivante a été rendue, conformément aux 
conclusions de M. dJTaubersaert : 

Considérant que , d'après les règles et les formes prescrites 
par l'ordonnance du -I er juin 1828 , le conflit ne peut pas être 
élevé sur les sentences de juge-ue-paix ; qu'il n'y a lieu au con-
flit que lorsque le Tr.buuat de première instance est saisi de 
l'appel interjeté d'une sentence de juge-de-paix, puisque c'est 
alors seulement que peuvent être accomplies les formalités pres-
crites par les an. S, 0 éf suivans de l'ordonnance du 1 er j 
1828; 

L'arrêté de conflit élevé par le préfet du département d'In-
dre-et-Loire, du 23 janvier 1853, est annulé. 

— Le procès entre M. Raiffé, bijoutier, et M. Vachet , 
dont nous avons rendu compte le 50 août dernier, est re 
venu de nouveau, après l'expiration du délai de huitaine, 
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a aussi entendu M. Donohe répondre : < Tu ne voisrin 
pas qu'il est tombé par maladresse. » 
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attribuer à M. Donohe la fin tragique de M. Mac-Cort» 

Par suite de sa déclaration , le coroner a maintenu |W 

talion du prévenu , qui sera jugé aux prochaines assis, 
de Dublin. 

— M. Louis Menu, propriétaire et homme de loi ,
raî 

d'Enghien, n. 35, nous prie de faire connaître qu'il
 B1 

rien de commun avec M. M..., agent d'affaires, qui
 a

 n 

au Tribunal de commerce avec M. Boyard, négociant et 

Rouen, l'affaire dont nous avons rendu compte dans E> 

tre numéro d'hier 4 septembre. 

— La publication de la Bible , de Lemaistre de Sacy, m 
grav. sur acier,, par livrais, à 23 c, est terminée. Eu 80 semai-
nes les souscripteurs ont reçu les 160 livrais, annoncées, la fi-

veur qu'a valu aux éditeurs celte régularité, les a engagés à pu-
blier le Nouveau-Testament de la même manière et en 96 lw, 
II en paraîtra 4 par semaine, à dater du jeudi 17 septembre, 
231, rue Saint-Honoré. 

— La librairie deL. Hachette poursuit avec exactitude la pi-
blication de'la Bibliothèque philosophique des temps motif» 
La dernière livraison qui vient de paraître et qui complète te 
œ ivres de Bacon et de Descartes, est remarquable par le tra-
vail consciencieux des éditeurs. Une telle collection, dans la-
quelle on trouve imprimées pour la première fois avesr-
formité et accompagnées d'utiles éclaircissemens, lesœnro 
des principaux philosophes de la renaissance, doit trouver pl« 

1 dans les bibliothèques des collèges, des séminaires, désavoué 
et de tons les hommes qui s'occupent d'études phiteppuiq^ 

Le Rédacteur ea chef gérant , BRETtfl' 

IVir l>rr\ <«( J ln\ en, ion 

l'.vrii! m: tii i.wri.i) AI p 
Pharmacien, rue Ùavmartin, 45, au coin de la rue Neuve-des-Mathurins. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE BU ROI. 

g Cette Pâte guérit les rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, enrouemens et autres maladies de la 

poitrine. Ne contenant point d'opium, son usage n'apporte aucun trouble dans les fonctions digestives. Ce 
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rue du Bac, 19; TCCHE , faub. Poissonnière, n. SO; ToDTÀm. rue St-Andé-des-Arts . n. 53; AUX PYRA-

MIDES , rue St-Honoré, n. 295. — DÉPÔT DANS TOUTES LES VILLES I>F. FHAN.CE ET IIF. L'ÉTRAKGEH. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars 1833.) 

Suivant acte passé devant M* Perrin et son collè-

gue, notaires à Paris, ;e£8 août (835. enregistré ; 

M. G EORGES DANBÉ, ingénieur, demeurant à t'a-

ris, rue de Vendôme, n. 9, 

Et M. JACOB POLACK. , négociant, demeurant à 
Paris, boulevard St. -Martin, n. 7. 

Ce dernier f-yant agi en son > om personnel r-t. com-

me se portant" fort de M. MAXIMIMEN-FRANÇOIS-J O-

SF.PH DELÏOSSE, négociant, demeurant à Pans, rue 

d'Enghie!', n. 8, avec promasse de rapporter sa ratifi-

cation. 
Ont modifié les statuts de la société en nom collec-

tif à l'égard desdits sieurs DANRE, POLACK et DEL-

ÊOSSE, et en commandite à l'égard de* Autres ac-

tionnaires, formée sous la raison G. DANRK et C, 

aux termes d'un acte reçu par ledit M" Perrin et son 

collègue, le 1" décembre lri34. enregistré et publié. 

Par suite de ces modifications, i! a été. dit entre au-

tres choses : 
Ouele siège de la société serait à Paris, boulevard 

St.-Martin, n. 7. 

Que la société étail définitivement constituée par le 

versement déjà opéré du quart du fonds social, et /fi-

nirait à l'expiration des In-evets de M. DANRE. 

Que le fonds social était lUé à 800,000 fr.. repré-

senté par deux espèces d'actions, les unes payantes 

ou de capital au nombre de vingt . les autres indus-

trielles ou de jouissance au nombre de suivante ; 

que toutes ces actions étalent nominatives et seraimi, 

celles de eaptti 1 OU payantes , rhacuue de lo .OOO fr., 

et celles de jouissance, mais fictivement, aussi i.de 

10,UOO fr chacune. 

Pour extrait. 
PFRRIN. 

D'un acte, soUs seing priv ■ fait double à Paris, le 

26 août (835, enregistré le 27 ; 

I! appert : 

Que M. BALTHV/.ARI> AMSLER, demeurant à Paris, 
rue Batave, n. 8. 

Et Louis MAUDET. demeurant â Paris, 'rue Neuve-

St -Augustin, n, (0, d'autre par:. 

Ont dissous, à partir du 26 août 1835, la société 

qui existait entre eux, pour le commerce île sellerie, 

d'harnachement et les fournitures d'équipement) mili-

taires, sous la raison AMSLER etc., suivant acte de-

vant M* Perret, notaire à Paris, et son confrère, du 

5 fevritr (835, enregistré. 

EtqueM. MAUDEI' est liquidateur de ladite société. 

AtamumoH» <iuàioxAi&J>9. 

VEKTSt» l'Ail AUTOKir» 05 JUSTICE. 

Place du Cbâtelet. 

Le mercredi It septembre , mirti. 

Consistant en meubles : ebaises , pendules, glaces, vases, 

batterie de euisiuc , tbutaiue, et autres objets, Au comptant. 

Le prix de l'intertion ttt de i fr. par ligne. 

«.WKK sitriu, 

AVIS CONTRE LA FACSSK CRINOLINE. 

Signature OODISOT (seul type 

tàe la «raie crinoline Oudiuot) 

apposée sur ses cols; 5 ans de 

durée . brevetés à l'usage de 

l'armée. Ceux de luxe , chefs-

, d'œuvre d'industrie, ont fixé la 

• vogue pour bals et soirées. 

7. 9, (S et 58 fr. Maison centrale , rue du Grand-

Chsntier, 5. au Marais: et de détail, place Bourse, 27. 

AMAN DINE 
Cote Pâle donne à la peau de la blancheur , de 

la s upiéîsë, et la préserve du haie et des gerçures; 

elle efface les boulons et les taches de rousseurs, 

chei LABOULLÉE , parfumeur, inventeur breveté, rue 

Richelieu , n. 93, à Paris : 4 fr.le pot. 

RAimMjËS A IS1II8Ï: Î.ÏÏS" 

Admis à l'exposition de (834. 

Brevet d'invention et de perfeclio memegt accorde 

parle roi, pour de nouveaux bandages à brisures; 

pelottes Ihes et ressorts mobile» s'ajustant d'eux -

mêmes sans sous-cuisses et sans fatiguer kshanchees 

approuves et reconnus supérieurs aux bandages an-

glais, par l' Académie royale de Médecine de Paris. 

De l'invention de Burât frères, cMrurgtens-herntei-
res et bandagistes, svoivâseurs de leur père, rue 

Mandai-, i ' 12. 
Nous prévenons les personnes qui voudront bien 

nous honorer de leur confiance, de ne pas confondu-

notre maison avec celles qui existent aux deux ex-

trémités de la rue Mandar. 

du mardi 8 septembre 
KERN et C« , changeurs. Vérification, 

CLOTURE DES AF1'M».VTI0
|VS. 

sept 41 

SERItrS, reataunteur, l« 
CEMOINE. M<i de vin, le ,j 

GENICOCP , négociant en vin , te .( 

MASSOK , MA de vin; le 

GRAND , restaurateur , le . j 

VOU 1 1E* Bis , négociant, le 

CLARET, Md chapelier, le 

PRODUCTION DE TITRES, 

PASSAS , es-bottier , tenant hôtel garni a 'f ',: 
rin-Boùscau , 24. 1 ChesM, Colin , ruedOrka 

Honoré. .
 K

„„|,
vlr

jSaint-I)««I'
l 

G» 

cité d'Orléans 

ïfj ; Aud iot-Sauv i; Auitnllat , rue aaïut-^»'"" • 

DÉCLARATION DB FAILLIT» 

FAYliT, e-ntrcpri 

du 51 août. 
neurd'ëcriiuresà Pari» 

1>1;
 , 11. Godard . agent 

du 5 septembre. 
, Par i 

M, !)>;""• 

',11 il. G"11"" 01', Jl.l mercier rt peintre. 

... Juge-eoinm. , M- »our
S
et, 'h - ■ 

ou l'un d'eus, rue Saint- ''»"'",
 Jot

l!«1i<" 
,U , » a tailleur. Paris

 r
,
M

:
(
.., HtiR 

Juye-coimo. 

Valois , S, 

Enregistré à forii g !« 

AVIS AUX LOCATAIRES. 

L'administra ion des locations, rue d'Alger, 8, livre 

gratis le journal contenant tout ce qui est à louer. 

On indique le prix, l' étage, la désignation des pièces, 

parquet, glaces. U vue. écurie, remise, jardin ; le unit 

sans aucune rétribution, MM. les Propriétaires qui 

auraient quelque cho-e à louer nu à vendie, sont 

priées d'adresser franco une note détaillée ; elle sera 

insérée gratis et de suite. 

e"»r.*,rn»« 

TRAITKMENT VEGETAL po« la gdértson ra-

dicale en peu de joui s, et sans accidens , des écoule -

mens récens et Invétérés. Prix : 9 fr. , payables en 

une seule ou en trois fois. Chei M. POISSON , pharma-

cien breveté , rue du Roule , n . ( ( , près celle de la 

Monnaie. (Affranchir les lettres, et y joindra un man-

dat sur la poste.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
US PARIS. 

du 4 septembre. 

ine . t ds poree 

I. M. O'daï 
P/.N.ION , labi 

1 >. ~ Juge-eoinm 

Montmartre , «W. ... 

M. rue du Vert»"' 

, m Scrgei 

'jl. M 

II» 
. ,1c lirtl'11*., 

fabr .c»» 1
 "«g pjnflî* 

A TK .SÏ-B 

AHSEMBLÊUa OE Cttfl \!MCJEU8. 
dtt lundi 7 septembre. 

MPR'fZ , entrepren. de peinture. Ve'rifieatiou , 

(lUIN, M" menuisier, ticdtîiliou décomptes, 

BcRTHAULI' et femme , lulgers-mereien. - I HuM , 

11 liltRUY et I, ANGLAIS . cootecliounairel.. id. , 

5 p *00 coaipt-

.— r in conrawt-

Empi. 1831 eoiapi-
— f i« courant. 

Smpl. 1332co«npt, 

fi» eonrastt, 

3 p SCO EO»pt. 

— ï'ie courant. ' 

R. de Hepl- coapt 
■ ri» coun.t. 

R P»rp. d'ï'P rt -
_ f/jn «oarani-

-er cours pi h'01' 

110 25 

110 35 

TiiT!» 
no a 

SO 5 

S0 'S 
07 95 

!)S 5 

si II» 
34 'I8 

P1 

110 13 

-~ , pOBÏ 

, .rrondi^ffo^'' 
Vu par le u*jr«* ^.«-P"' 

l>l>»|;et(i.on || ririi»*" r* 


